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Brève appréciation des résultats de 2025 

En 2025, la Poste a globalement réalisé les objectifs straté-

giques du Conseil fédéral. Le service universel dans le domaine 

des services postaux et de paiement a été fourni dans toute la 

Suisse à des prix équitables et avec la qualité requise. Les parts 

de marché dans les activités relevant de son cœur de métier 

(lettres, colis, trafic voyageurs) ont été maintenues, sauf dans le 

domaine du trafic des paiements. 

Le produit d’exploitation s’est péjoré de 334 millions de francs 

par rapport à 2024. Le résultat d’exploitation (332 mio CHF) a 

baissé de 20 % et le bénéfice (315 mio CHF) de 6 %. La Poste 

va verser un dividende de 150 millions à la Confédération. 

La Poste est un employeur socialement responsable qui soutient 

la conciliation de la vie familiale et professionnelle. 

Avec la baisse de la demande, le financement autonome du ser-

vice universel tel qu’il est conçu aujourd’hui est remis en ques-

tion. Le Conseil fédéral attend de la Poste qu’elle prenne des 

mesures pour garantir ses résultats. Il veut aussi adapter les 

bases réglementaires et prévoit des consultations pour mi-2026. 

Les nouveaux modèles commerciaux numériques n’ont guère 

compensé la baisse de la demande dans les activités postales 

classiques et sont restés déficitaires. Le Conseil fédéral attend 

de la Poste qu’elle parvienne au moins à un résultat équilibré 

avec ses Digital Services d’ici 2028, ou qu’elle examine des stra-

tégies de sortie. Mais le Conseil fédéral est aussi conscient que 

la stratégie de la Poste dans le domaine du dossier électronique 

de santé et du vote électronique dépend de décisions politiques. 

La Poste devrait obtenir rapidement des éclaircissements à ce 

sujet afin de pouvoir, si aucun modèle commercial viable n’est 

possible, réexaminer la poursuite de ses activités dans ce do-

maine. Quant aux coopérations, le Conseil fédéral attend de la 

Poste qu’elle mette l’accent sur la consolidation des participa-

tions existantes et que les éventuelles nouvelles acquisitions ne 

soient réalisées qu’avec retenue. Le Conseil fédéral prévoit 

d’adapter les objectifs stratégiques de la Poste d’ici mi-2026. 

PostFinance dispose d’un modèle d’affaires restreint (interdiction 

d’octroyer des hypothèques et des crédits), dépend fortement du 

niveau des taux d’intérêt et doit, en tant que banque d’impor-

tance systémique, remplir des exigences élevées en matière de 

capital. Le cadre réglementaire comporte des risques écono-

miques pour PostFinance et donc pour la Poste. Plus le niveau 

des taux d’intérêt est bas et plus les exigences réglementaires 

en matière de capital sont élevées, plus la rentabilité diminue. À 

moyen terme, le modèle d’affaires de PostFinance est remis en 

question. La Poste ne peut améliorer elle-même sa rentabilité 

que dans une certaine mesure.  

Chiffres-clés 2025 20242 

Finances et personnel 

Chiffre d’affaires (mio CHF) 7305 7639 

Bénéfice consolidé (mio CHF) 315 335 

Total du bilan (mio CHF) 111 644 112 055 

Ratio de fonds propres (%) 9,9 9,5 

Effectif (EPT) 35 385 35 106 

Chiffres-clés spécifiques à l’entreprise 

Satisfaction du personnel (0 - 100) n. c. n. c. 

Dividende à la Confédération 

(mio CHF) 150 100 

Lettres adressées en Suisse (mio d’en-

vois) 1365 1423 

Colis en Suisse (mio d’envois) 176 169 

Variation dans les fonds de clients 

(mrd CHF) 3,4 -0,004 

Taux de couverture technique CP (%) 115,3 111,0 

Taux de couverture économique CP 

(%) 104,1 96,9 

Contributions fédérales et redevances 

Contributions fédérales (mio CHF)1) 273 259 

Émoluments (mio CHF) 0 0 

1) Indemnités versées à CarPostal et pour l’aide indirecte à la presse (la 

subvention étant versée aux éditeurs et non à la Poste). 

2) Valeurs de l’exercice précédent adaptées 

https://www.uvek.admin.ch/fr
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A.  Réalisation des objectifs en 2025* 

1. Orientation stratégique 

La Poste fournit dans toute la Suisse un service universel 

de qualité (services postaux et services de paiement) à des 

prix équitables. 

La Poste a assuré dans toute la Suisse l’accès à ses pres-

tations via le réseau postal avec la qualité requise et a res-

pecté les délais de distribution des lettres, des colis et des 

journaux. La satisfaction des clients s’est maintenue à un 

niveau élevé. Concernant les prix, la Poste a obtenu des 

résultats plutôt avantageux en comparaison internationale 

(en parité de pouvoir d’achat). 

Le nombre de lettres adressées a diminué de 4,1 %, avec 

un recul de près de 10 % pour le courrier B. Les volumes 

de journaux ont également connu un net recul, de 7,7 %. 

Pour la première fois depuis 2021, le marché des colis a 

connu une croissance, grâce aux plus gros clients ; la Poste 

a pu afficher une augmentation de 4 % du volume des colis. 

Ces évolutions reflètent la pénétration croissante des ser-

vices numérisés dans l’économie et la société et posent un 

défi stratégique fondamental à la Poste, qui a de plus en 

plus de difficultés à fournir le service universel de manière 

autonome, comme l’exige la loi.  

La Poste fait avancer la transformation numérique. 

La Poste investit dans la mise en place de nouveaux mo-

dèles commerciaux numérisés. Elle est parvenue à aug-

menter son chiffre d’affaires de 80 millions de francs avec 

le segment « Digital Services », principalement grâce à une 

croissance externe, mais est restée en dessous du seuil de 

rentabilité. N’intervenant qu’à hauteur de 4 % dans les pro-

duits d’exploitation du groupe, ce segment a encore peu 

contribué à compenser la baisse de la demande dans les 

activités postales classiques. 

La Poste réduit les émissions de gaz à effet de serre. 

La Poste s’est fixé pour objectif d’atteindre la neutralité cli-

matique totale dans ses propres activités à partir de 2030 

et sur l’ensemble de la chaîne de création de valeur à partir 

de 2040. Pour y parvenir, elle améliore l’efficacité énergé-

tique et remplace les énergies fossiles par des énergies re-

nouvelables (notamment grâce à l’électrification de sa flotte 

de véhicules). Durant l’exercice, elle est parvenue à réduire 

ses émissions de CO₂. 

2. Objectifs financiers 

La Poste assure la valeur de l’entreprise. 

Durant l’exercice, la Poste a réalisé un produit d’exploitation 

de 7305 millions de francs (2024 : 7640 mio CHF). Le recul 

 
1 Corrigée des coûts nets du service universel et de la valeur du monopole 
sur les lettres pesant jusqu’à 50 grammes, la valeur ajoutée de l’entreprise 
est positive : 32 millions de francs (effet fiscal compris). 

par rapport à l’année précédente est principalement dû à la 

baisse des volumes dans l’activité principale et à la baisse 

des produits d’intérêts chez PostFinance. Le résultat d’ex-

ploitation a baissé de 20 % pour s’établir à 332 millions de 

francs. PostFinance (+73 mio CHF) et l’unité Digital Ser-

vices (+16 mio CHF) ont réussi à augmenter le résultat 

d’exploitation, ce qui n’a toutefois pas permis de compenser 

le recul des unités Services logistiques (-161 mio CHF), 

Services de mobilité (-6 mio CHF) et RéseauPostal (-

4 mio CHF). 

La valeur ajoutée de l’entreprise (résultat d’exploitation 

ajusté moins les coûts du capital) est nettement négative, 

avec moins 217 millions de francs1. Cela signifie que la 

Poste n’était plus en mesure de couvrir ses coûts de capi-

taux par ses propres moyens. 

Le conseil d’administration propose de verser un dividende 

de 150 millions de francs (80 mio provenant du bénéfice or-

dinaire, 70 mio en tant que distribution spéciale provenant 

des produits de désinvestissement), ce qui est approprié 

compte tenu de la situation financière toujours solide de la 

Poste et des produits de désinvestissement. 

3. Objectifs de la politique du personnel et de pré-

voyance 

La Poste est un employeur attrayant et pratique une poli-

tique du personnel progressiste et socialement respon-

sable. 

La Poste employait 33 555 personnes (équivalents plein 

temps) en Suisse, dont 87 % bénéficiaient de rapports de 

travail régis par une CCT. Les conditions d’emploi de la 

Poste répondent aux attentes actuelles, par exemple en ce 

qui concerne la conciliation de la vie familiale et de la vie 

professionnelle (modèles de travail individualisés, contribu-

tions financières à la garde extrafamiliale des enfants) ou 

en matière de formation et de perfectionnement. La satis-

faction des collaborateurs s’est légèrement améliorée par 

rapport à l’année précédente. 

La Poste encourage l’inclusion et la diversité. Les femmes 

représentaient environ 39 % des effectifs du groupe, 25 % 

de la direction du groupe et 44 % du conseil d’administra-

tion. 

La Poste a formé au total 1900 apprentis dans 19 métiers, 

principalement dans les domaines de la logistique, du com-

merce de détail, du commerce et des TIC. Elle était ainsi la 

troisième plus grande entreprise de formation de Suisse. Le 

nombre d’apprentis représentait 5,7 % des effectifs. 
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4. Coopérations et prises de participation 

Les coopérations de la Poste soutiennent l’activité princi-

pale, sont gérées de manière professionnelle et tiennent 

suffisamment compte des risques. 

S’appuyant sur sa stratégie « La Poste de demain », la 

Poste a procédé à plusieurs rachats d’entreprises, notam-

ment dans les années 2021 à 2023, dans les domaines de 

la logistique et de la communication. En 2025, la Poste n’a 

pas fait de nouvelles acquisitions, mais a légèrement 

augmenté certaines participations (15 mio). 

Le Conseil fédéral estime que les acquisitions réalisées 

jusqu’à présent répondaient aux critères fixés dans les ob-

jectifs stratégiques. Le développement des activités com-

merciales de la Poste dans des domaines qui ne relèvent 

pas de son mandat de service universel a toutefois donné 

lieu à diverses interventions parlementaires. Le Conseil fé-

déral attend de la Poste qu’elle se concentre sur l’intégra-

tion des coopérations existantes et, dans le segment Digital 

Services, qu’elle réalise au moins un résultat équilibré d’ici 

2028. Dans le cas contraire, des stratégies de sortie de-

vront être envisagées. La Poste dépend aussi des déci-

sions politiques concernant le dossier électronique de santé 

et le vote électronique. D’autres acquisitions ne doivent être 

entreprises qu’avec beaucoup de retenue. Le Conseil fédé-

ral adaptera les objectifs stratégiques de la Poste en con-

séquence d’ici mi-2026. 

B. Rapport de l’organe de révision 

L’organe de révision (Ernst & Young SA) a certifié les 

comptes de la Poste sans réserve et recommande d’ap-

prouver les comptes annuels consolidés pour l’exer-

cice 2025. 

C. Propositions à l’assemblée générale 

Les droits d’actionnaire dont bénéficie la Confédération 

sont exercés par le DETEC et le DFF. 

L’assemblée générale ordinaire de La Poste Suisse SA se 

tiendra le 5 mai 2026. Le conseil d’administration propose 

à l’assemblée générale 

1. d’approuver le rapport annuel et les comptes annuels 

de La Poste Suisse SA, ainsi que les comptes conso-

lidés pour l’exercice 2025, et de prendre connais-

sance du rapport de l’organe de révision ; 

2. de verser un dividende de 150 millions de francs sur 

le bénéfice disponible, qui s’élève à 

1 342 600 653 francs, et de reporter le solde à nou-

veau ; 

3. d’approuver, pour l’exercice 2027, les plafonds maxi-

mums de rémunération globale suivants :  

3.1 1 227 245 francs pour les honoraires du conseil 

d’administration (y compris le président) ; 

3.2 279 645 francs pour les honoraires du président 

du conseil d’administration ; 

3.3 6 414 072 francs pour les membres de la direc-

tion du groupe (y compris le CEO) ; 

4. de prendre acte du fait que les plafonds des rémuné-

rations des organes de direction suprêmes ont été 

respectés au cours de l’exercice 2025 ; 

5. d’adapter les statuts concernant la suppression de la 

rémunération variable de la direction du groupe et des 

cadres supérieurs. 

D.  Décisions du Conseil fédéral  

Le 13 mars 2026, le Conseil fédéral a chargé le DETEC et 

le DFF d’approuver les propositions du conseil d’adminis-

tration à l’assemblée générale de La Poste Suisse SA. 

 


